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I

Un missile sur Marseille





Pendant plusieurs décennies, l’Union soviétique a mobilisé les efforts des experts militaires et des espions du monde occidental. De la guerre froide jusqu’à l’effondrement du mur de Berlin et de l’empire rouge, les services de renseignements européens ou américains, quelquefois ensemble avec l’OTAN, ont concocté des scénarios-catastrophes sur le thème : « Et si Moscou envoyait ses chars sur l’Europe occidentale. » Ou encore, dans une variante guère plus réjouissante : « Et si Moscou tirait un missile sur Washington. »

Depuis 1992, les experts polissent une autre projection menaçante intitulée : « Et si, dans le cadre d’une arrivée au pouvoir du FIS ou du GIA en Algérie, des islamistes envoyaient un missile sur la France. » La simulation, remise à jour en permanence sur la base des informations fournies par les services de renseignements, occupe des institutions aussi sérieuses que la DGA (Direction générale de l’armement) ou le SGDN (Secrétariat général de la défense nationale) dans le cadre du « plan permanent de renseignement » (PPR). Un de ces scénarios, que nous révélons ici en exclusivité sous une forme légèrement adaptée, pourrait enflammer le bassin méditerranéen en quelques heures.

 

 

Marseille, dans un futur proche…

Le sergent-chef Pietri du 1er régiment étranger de parachutistes en permission à Marseille où il est venu voir sa mère remonte au pas de charge une rue populeuse et animée des quartiers nord, un léger sac de marin sur le dos ; dans quelques jours son unité doit regagner un pays du golfe Arabique où elle va assurer la sécurité des champs pétrolifères d’un pays producteur. Ange Pietri ne sait rien de plus que ce que lui a dit son capitaine lors d’un briefing confidentiel réservé aux sous-officiers : la France s’est liée à ce pays du monde arabe par un traité international et lui doit maintenant assistance. Ange Pietri a cru comprendre que cette menace militaire pourrait bien devenir le troisième épisode de la guerre du Golfe. Le jeune légionnaire suit les nouvelles d’un œil lointain, sauf celles qui peuvent motiver un départ de la Légion. Et les journalistes parlent depuis quelques semaines de tensions graves et de bruits de bottes dans la péninsule Arabique. Ajouté à la tension qui règne en Algérie depuis que les islamistes du FIS, le Front islamique du salut, ont installé un gouvernement entièrement islamiste, le bassin méditerranéen a des allures de poudrière chaque soir au journal de 20 heures. Les envoyés spéciaux des chaînes de télévision montrent presque chaque jour le nouveau visage d’une Algérie sous l’emprise des « barbus fondamentalistes ». Hier soir, un document abominable de la télévision algérienne, repris par toutes les télévisions du monde, montrait une exécution publique et des amputations « médicales » de voleurs. Depuis l’arrivée du FIS au pouvoir, la loi islamique règne en Algérie. Ange en a quelquefois discuté dans son quartier lors de ses permissions ; même les Algériens de Marseille sont perplexes devant la radicalisation imposée par les imams au pouvoir.

Peu importent les causes et les raisons de l’agitation, Ange Pietri est légionnaire depuis sept ans et il répondra présent au petit matin du départ avant d’embarquer dans un Transall, quelle que soit la destination, comme il l’a fait auparavant lors de plusieurs missions dont certaines sont même restées inconnues du public. En attendant, il va dire au revoir à sa mère, comme avant chaque voyage vers l’inconnu.

Ange Pietri n’aime pas traverser ce quartier du boulevard Oddo ; gamin déjà, il y faisait presque toujours de mauvaises rencontres quand il revenait sur sa bicyclette de chez ce vieil oncle, ancien de la Colo, qui vivait tout seul à la cité des Flamants-Roses. Aujourd’hui, Ange a presque trente ans, et rien n’a changé, il répugne toujours autant à prendre le bus pour circuler en ville, encore plus un taxi. Sans doute par habitude des marches commando, Ange Pietri marche ; il a sillonné la cité phocéenne à pied dans tous les sens depuis qu’il est en âge de sortir seul, se contentant de hâter le pas dans les quartiers qu’il n’aime pas. En remontant le boulevard Oddo, Ange est précisément dans ce qu’il appelle l’« œil du cyclone » … Depuis quelques mois, aidés de ces téléphones cellulaires qui leur permettent de faire leur business en toute discrétion, au croisement de la rue de Lyon et du boulevard, les dealers de crack et de hasch tiennent la dragée haute à la police. De nombreux adolescents, et même des enfants des écoles primaires, sont dépendants de ces minables trafiquants de drogue à qui beaucoup de vieux Marseillais reprochent d’un ton dégoûté d’avoir transformé leur ville en casbah. Mais Ange Pietri, qui a été à l’école avec certains d’entre eux, sait que la plupart de ces délinquants ne sont même pas maghrébins ; ils sont français, comme lui. Des beurs, mais de vrais Français. Depuis qu’il a seize ans, Ange Pietri s’est juré que s’il prenait un jour un de ces « dealers » sur le fait, il l’étranglerait lui-même. Il l’a souvent dit à sa mère : « Il n’y a pas de place à Marseille pour cette racaille, je ne veux pas que mon frère finisse par devenir leur client… Si j’en chope un, je le bute. »

En passant devant l’école primaire Oddo où il a usé ses fonds de culotte il y a si peu de temps, il se souvient de ses années de jeunesse. Déjà, cette pègre qu’il déteste avait entrepris de racketter les mômes les plus faibles et de vendre aux plus marioles des pilules d’Imménoctal, un narcotique, volées dans des pharmacies… Non, décidément ; s’il croise le chemin d’un de ces « pourris de dealers », Ange lui fera passer l’envie de s’en prendre à des gosses.

Au moment de s’engager dans la rue du Chemin-de-la-Madrague où les habitants sont en majorité maghrébins, Ange Pietri hâte encore un peu le pas. Il est sur le qui-vive. Il se défendrait sans doute d’être raciste – on lui a bien martelé sous son képi que la Légion accueille toutes les races et qu’elles se valent toutes – mais il n’aime pas cette faune, désœuvrée et agressive à ses yeux. Il sait aussi que dans ce quartier on n’aime pas les bidasses, encore moins les légionnaires, d’autant qu’il ne se cache pas et arbore son uniforme de sortie avec fierté. Comme pour beaucoup de ses frères d’armes, la Légion est sa seconde famille et chez les Pietri, on n’a pas honte de sa famille.

Ce jeudi, en quelques minutes, l’enchaînement irréversible de faits qui mêlent le racisme ordinaire, la délinquance de la rue et la géopolitique va faire basculer le destin d’Ange Pietri, de Larbi Dahmani et de deux cents autres Marseillais dans l’horreur et l’injustice. Un peu avant 17 heures, Ange vient de tourner dans la rue du Chemin-de-la-Madrague. Devant lui deux gosses, cartables sur le dos, sont en conciliabule avec un grand ado dégingandé vêtu d’un survêtement aux couleurs de l’OM. Les gestes du plus vieux sont secs et ses regards furtifs. Ange Pietri est convaincu d’assister à une vente de drogue à la sauvette. En une fraction de seconde, il imagine que l’un des gamins qui n’ont pas plus de quinze ans pourrait être son petit frère Pascal encore au lycée… Il fond sur le trio en trois pas, jette son sac de marin à la tête du dealer présumé et s’interpose violemment :

– C’est quoi ces magouilles ?

– Tu es qui toi ? Casse-toi ! lui réplique le plus âgé.

Le ton monte très vite. Autour d’eux, les passants se détournent et déjà, les petits clients sont partis en courant, laissant tomber sur le sol un petit sac en plastique bourré de cristaux bruns. Ange l’écrase du talon et agrippe le dealer en survêt au collet. Avant que l’autre n’ait pu placer un mot, il lui écrase le nez et les arcades sourcilières d’un magistral « coup de boule ». Ange entend à peine un craquement. Le dealer, sonné, tombe comme un pantin à ses pieds. Autour d’eux, les passants européens feignent de ne rien voir. Plus loin, au sein d’un groupe de complices du dealer, c’est la débandade. La scène ne dure pas plus de vingt secondes. Ange a perdu toute mesure ; il veut donner une correction inoubliable au petit trafiquant et il lui piétine le visage et la poitrine jusqu’à ce que le sang coule… Alors seulement, il prend la fuite sous les regards effrayés des rares badauds qui se sont attardés à distance.

L’autopsie révélera que le jeune homme est mort au premier coup de pied dans la tête, vertèbres cervicales fracassées. Dans les poches de son survêtement, la police découvrira douze sachets de crack, deux doses d’héroïne, trois mille francs en espèces, un téléphone cellulaire et une carte d’identité algérienne au nom de Larbi Dahmani. Une heure après le meurtre du jeune Algérien dans les quartiers nord, Ange Pietri se présentera, hébété, au bureau de son capitaine de compagnie pour rapporter les faits et pour que son unité le livre à la police.

En quelques heures, cette rixe meurtrière, pourtant d’une triste banalité dans ces quartiers ravagés par la violence, va devenir une affaire d’État que des journalistes vont lier au crime raciste commis par d’autres légionnaires, quelques années plus tôt, dans un train. Le lendemain, le quotidien Libération titre sa une sur un « Crime raciste dans le ghetto » ; Radio Gazelle, la radio de la communauté musulmane de Marseille, enchaîne débats en direct et tables rondes sur la montée de la violence raciste dans la capitale phocéenne. La veillée funèbre du jeune Dahmani, dans un taudis de la rue des Convalescents, exploitée par les partis politiques, attire l’intelligentsia française et quelques acteurs en prime, Guy Bedos en tête… Les pétitions se suivent et se ressemblent ; on titille un peu le Front national qui n’y est pourtant pour rien et le MRAP organise une marche. C’est le cirque habituel des éternels protestataires : exploitation indigne et malsaine d’un drame de la violence par des politiciens ou des intellectuels en mal d’idéologie. De son côté, le gouvernement français se tient coi ; la Légion et la Grande Muette dans son ensemble s’abstiennent de tout commentaire et Ange Pietri, qui a reconnu les faits, tout en regrettant son geste, est incarcéré.

Le soir même, jour de prière, les imams des mosquées de Marseille se lancent dans des prêches enflammés contre l’Occident et l’armée française. À la « Mosquée des Puces », dans ces fameux quartiers nord, plus nord-africains qu’européens, on parle même de djihad1, la guerre sainte contre les non-croyants, et des rumeurs de fatwas2 commencent à enfler.

Le samedi, les représentants du FIS en France organisent une manifestation qui sera interdite devant la préfecture des Bouches-du-Rhône, place Félix-Barret, à Marseille. Un cortège d’islamistes silencieux, aux visages barbus et impénétrables représentant la communauté musulmane de France, ou prétendant la représenter, demande justice. Les plus extrémistes des intégristes demandent sur des pancartes et des calicots l’application immédiate de la charia3 contre Ange Pietri. Les plus terroristes des intégristes brandissent de grands couteaux de cuisine. Le préfet ordonne la dispersion à coups de grenades lacrymogènes, bien que la manifestation soit pacifique.

Le même jour, dans les quartiers nord, la tension monte d’heure en heure. Dans une interview accordée au journal régional sur France 3, le préfet a balayé d’un geste de la main « les exigences ridicules des islamistes qui demandent l’application de la loi islamique. Le légionnaire sera jugé après une enquête et la France appliquera la justice de la République ». En quelques heures, le jeune Larbi Dahmani devient une victime expiatoire. Comme à Téhéran ou dans les camps de la Bekaa, la photo du jeune homme présenté comme un martyr est fichée au bout d’un bâton et exhibée par des manifestants muets devant tous les commissariats et antennes de police des XIVe et XVe arrondissements de Marseille. La campagne politico-médiatique devient nationale. Des manifestations sont organisées devant le ministère de l’Intérieur, place Beauvau à Paris, ainsi qu’une marche sur l’Élysée.

Trois jours après l’incident de la rue du Chemin-de-la-Madrague, un article de l’hebdomadaire d’investigation Marianne qui a pu se procurer le rapport de l’institut médico-légal révèle que le jeune Algérien est mort au premier coup de brodequin du légionnaire. L’image embrase les esprits. Très vite l’affaire s’envenime dans les médias au point qu’un juge d’instruction de Marseille s’indigne à la télévision du « ramadan fait autour de la mort d’un dealer dans une rixe… ». Cette déclaration on ne peut plus maladroite, ou sinistrement calculée, met le feu aux poudres. L’ambassadeur d’Algérie demande une audience au ministre de l’Intérieur et exige des excuses au nom de la communauté algérienne en France. Le ministre fait la sourde oreille. Le recteur de la grande mosquée de Paris s’efforce de calmer le jeu, en vain.

À Marseille, au soir du troisième jour, les quartiers nord sont en état d’urgence. Partout des cordons de police filtrent l’entrée et la sortie des résidents. En quelques heures, la police découvre des dizaines d’armes de guerre dans des caches des HLM de la cité des Castors et les voitures pies de la police sont bombardées de pierres pendant les rondes. Le climat est pré-insurrectionnel mais, après l’épisode malheureux des grenades lacrymogènes à la préfecture, la police hésite encore à riposter.

Le lendemain matin, l’ambassadeur d’Algérie est appelé à Alger pour une consultation avec le gouvernement islamiste composé d’anciens militants du FIS et du GIA au pouvoir depuis neuf mois. À la suite de son rapport, réunis en conclave secret, les durs du GIA prennent une décision inimaginable…

 

À 21 h 40, quelques minutes avant la fermeture de l’hypermarché Grand V du quartier de la Valentine à Marseille, Mourad Hocine qui est en train de rassembler les caddies dispersés sur le parking pour les enchaîner comme chaque soir dans une réserve, entend un long sifflement au-dessus de sa tête, comme un avion à réaction… Quelques secondes plus tard, une gigantesque boule de feu embrase la toiture du Grand V. Le centre commercial n’est plus qu’une torche vrombissante d’où monte une clameur inhumaine. Et le silence s’installe pour quelques secondes, déchiré à nouveau par des lamentations et très vite par les sirènes des pompiers.

Les « faucons » du GIA ont donné, moins de deux heures avant, l’ordre à l’armée algérienne de tirer un missile Scud sur Marseille. Le premier bilan fera état de deux cents morts et de plus de neuf cents blessés. Dans les heures qui suivent, la France, optant pour la stratégie de la réponse du « fort au faible », choisira justement de ne pas riposter plutôt que d’anéantir l’Algérie avec une bombe nucléaire, comme l’exigerait en principe cette déclaration de guerre sans préavis.

Dans les jours qui suivent, craignant une suite des représailles, la France va s’équiper de matériels sophistiqués de poursuite radar sur tout son front méditerranéen. Ces équipements, similaires à ceux dont le gouvernement américain avait décidé de doter l’ensemble de son territoire au lendemain de la guerre du Golfe, permettent de détecter un missile ennemi entre une et dix minutes après son lancement et de le détruire moins de cinq minutes plus tard à une altitude de cent kilomètres.

Plusieurs de ces scénarios développés aux ministères de la Défense, des Affaires étrangères et de l’Intérieur l’ont été en collaboration avec la Direction générale de l’armement. Une étude a même été commandée à la firme Thomson ; il s’agissait de préparer un parapluie de missiles antimissiles pour protéger les côtes françaises face à une éventuelle agression balistique algérienne. Ce programme qui nécessite un financement coûteux fait l’objet de mises à jour lors des réunions du Comité permanent du renseignement à Paris. Aux États-Unis, des scénarios du même type existent, c’est ce que les stratèges du Pentagone définissent comme la menace des rogue States, les États hors la loi, parmi lesquels la Corée du Nord, l’Irak, l’Iran, la Libye et… une Algérie islamiste. C’est dans ce contexte que la France, la Grande-Bretagne et l’Allemagne ont également testé un nouveau missile de croisière français air-sol, dont la construction commune sera l’une des grandes entreprises européennes d’électronique de défense des années à venir. Ce missile d’une portée de deux cent cinquante kilomètres intégrera la riposte à toutes les menaces terroristes, notamment celles d’une Algérie islamiste, et particulièrement dans le choix des cibles qu’il sera capable de frapper. Cette arme balistique, autoprogrammée, épousera le relief et sera guidée par un satellite de télécommunication. Avec une charge conventionnelle, elle sera capable de détruire les silos d’envoi des missiles qui pourraient menacer l’Europe et la France en particulier. Sa précision est de l’ordre du mètre… Le missile peut donc atteindre les occupants d’un bunker, y compris ceux de l’état-major d’une organisation terroriste protégée par un État. Fabriqué par Matra sous le nom de code de SCALP, il représentera un marché de plus de vingt milliards de francs sur dix ans. Il pourrait équiper dès 2001 les avions de combat européens.

Ce scénario catastrophe est donc techniquement plausible dans le cas où un gouvernement islamiste aux commandes de l’État algérien envisagerait un bras de fer avec une puissance occidentale. La menace n’est pas fictive, l’armée algérienne est considérée comme la deuxième dans la région après celle de la Libye. Même si une grande partie des matériels sont obsolètes, l’Algérie dispose de missiles tactiques avec dix-huit installations de lancement de Frog-7 et Frog-4. Et l’acquisition de Scud ou de fusées du même type ne poserait pas de problème majeur. Sur le plan aérien, l’armée de l’air possède dix bombardiers d’attaque Su-24 ravitaillables en vol, ce qui leur confère une capacité d’attaque à longue distance. Le reste de la flotte est composé d’appareils dépassés comme des Mig-25 Foxbat A et des Mig-23 MF Flogger G ; les armes air-sol les plus perfectionnées sont des AS-10 Karen et des AS-14 Kedge. En résumé, l’armée algérienne n’est pas composée d’amateurs ; aux mains des islamistes, elle pourrait devenir l’instrument d’un terrorisme d’État.

Dès 1992, la France a pris sérieusement en compte ce risque de dérive. D’autres scénarios, encore plus pessimistes, évaluent aujourd’hui une autre menace : le risque d’attaque nucléaire dans le cas où un régime islamiste dur s’installerait à Alger. Sans être une puissance militaire nucléaire, l’Algérie dispose d’un potentiel réel, notamment avec le réacteur expérimental d’un mégawatt installé à Ouera en 1989 avec l’aide de l’Argentine. L’Algérie dispose aussi d’un autre générateur plus puissant équipé d’un réacteur de dix à quinze mégawatts fourni par la Chine sur le site d’Aïn Oussera. Ce second réacteur, dont la construction aurait commencé en 1984, est resté secret jusqu’en 1991, et a suscité de nombreuse spéculations quant à sa finalité et à sa puissance, largement surestimée par les premiers rapports des services de renseignements occidentaux qui lui attribuaient alors une puissance de quarante mégawatts. Seule une visite d’inspection en 1992 a permis de connaître la puissance réelle du réacteur Es Salaam d’Aïn Oussera et d’en confirmer la vocation pacifique.

En 1992, sur proposition du président Chadli, l’Algérie a signé le traité d’interdiction partielle des essais mais n’a pas donné suite. Elle a finalement adhéré au traité de non-prolifération (TNA), au début de l’année 1995, et a rejoint l’Atomic International Energy Agency (AIEA), mais les accords de garantie prévus par cette dernière instance ne sont pas encore en vigueur. Rien ne prouve au demeurant qu’un gouvernement islamiste, s’il parvenait au pouvoir, par un moyen démocratique ou non, respecterait des engagements pris par le régime précédent.

La lecture des documents de propagande du FIS ne laisse aucun doute sur la volonté des islamistes de posséder leur propre arsenal nucléaire. Il suffit de se référer à une ouvrage considéré comme le précis de géopolitique des idéologues du FIS. Ce livre de deux cent soixante-huit pages intitulé L’Islam face au nouvel ordre mondial, publié à Alger par les éditions Salama et qui est en vente dans les librairies musulmanes de France, joue tout au long de ses pages avec l’idée de l’acquisition par le monde islamique de la puissance nucléaire. Alors que l’Occident analyse la politique mondiale en termes de nations, de civilisations ou d’économie, l’islam ramène tout à la religion. Dans ce livre, l’auteur, Mohamed Yacine Kassab, note comme une évidence : « Chacune des grandes religions possède un arsenal atomique : pour le christianisme, les USA, l’URSS, la Grande-Bretagne, la France et l’Afrique du Sud ; pour le judaïsme, Israël ; pour l’hindouisme, l’Inde ; pour le confucianisme, le taoïsme et le bouddhisme, la Chine et l’Inde. » L’auteur note également qu’au sein de l’Église chrétienne chaque groupe dispose d’une arme nucléaire, les protestants, les catholiques et les orthodoxes, tous membres du club des puissances nucléaires. L’auteur conclut : « Seul l’islam est démuni du plus petit armement atomique et reste à la merci de la moindre provocation. Ce n’est pas par hasard. »

Pour preuve de cette « injustice » à l’égard de l’islam, Mohamed Yacine Kassab explique que l’acharnement des pays occidentaux, détenteurs du pouvoir atomique, à contrôler voire à interdire le développement du savoir-faire nucléaire dans les pays du monde musulman est éloquent. « Évidence » renforcée, selon l’auteur, par le fait qu’aucun membre du monde musulman ne siège au Conseil de sécurité des Nations unies « alors que le monde musulman est fort d’un milliard de croyants ». Dans l’amalgame d’idées qui le constituent, ce livre accuse continuellement les chrétiens et les juifs d’avoir fait alliance depuis deux mille ans pour affaiblir le monde islamique. Pour justifier son discours naïf, Mohamed Yacine Kassab s’appuie sur les enseignements de la sourate V, verset 51 : « Ô vous qui croyez ! Ne vous alliez pas aux juifs et aux chrétiens : ils sont alliés les uns des autres. »

On l’a souvent dit, la réalisation d’une bombe atomique artisanale n’est pas insurmontable et les gouvernements occidentaux se sont souvent demandé si des terroristes pourraient techniquement fabriquer la première bombe islamique. À cette question, des experts du laboratoire national de Los Alamos, aux États-Unis, anciens concepteurs de bombes eux-mêmes, ont répondu sans ambiguïté : une équipe de trois ou quatre techniciens qualifiés possédant les connaissances requises en matière de fission mais ne disposant pas forcément du savoir-faire militaire en matière de bombe atomique pourraient sans difficulté majeure réaliser une bombe atomique islamique. Selon les experts de Los Alamos, ce type d’engin nucléaire artisanal à implosion devrait comprendre un matériau nucléaire à masse critique dans sa forme finale. Il pourrait être fabriqué à partir de plutonium métallique utilisé dans les réacteurs et isolé dans une usine de traitement à usage commercial ou à partir d’uranium métallique semblable à celui utilisé dans les réacteurs de recherche. Or l’Algérie dispose de deux réacteurs de recherche.

Le second réacteur algérien installé à Ain Oussera4, à cent vingt-cinq kilomètres au sud d’Alger, alimenté en uranium enrichi à vingt pour cent, et dont la fission est contrôlée par de l’eau lourde, peut en théorie produire au moins trois kilogrammes de plutonium par an dans des conditions d’exploitation normales. Il faudrait ou aurait fallu, à cette cadence, trois ans pour accumuler la quantité nécessaire à la fabrication d’une bombe nucléaire. Mais, l’Algérie n’a cependant pas, à cette date, la capacité de produire de l’uranium enrichi ni de l’eau lourde qui pourrait permettre la production de plutonium à usage militaire. Les experts américains sont toutefois préoccupés par la possibilité de prise du pouvoir par un régime islamique radical qui pourrait modifier sensiblement le programme nucléaire algérien. Ce qui serait technologiquement possible.

Cette capacité des islamistes radicaux à fabriquer une bombe nucléaire, s’ils parvenaient au pouvoir, ne repose pas que sur l’existence de stocks de combustible ou sur le recrutement de techniciens qui sont à louer dans plusieurs anciennes républiques soviétiques, encore faudrait-il disposer de matériel informatique de haut niveau comme les super-calculateurs indispensables à la conception d’armes nucléaires ou encore à leur guidage vers la cible dans un deuxième temps. La pression actuelle de certains constructeurs américains comme DEC, Sun Microsystems ou Silicon Graphics Inc. pourrait conduire le département du Commerce américain à abandonner le contrôle exercé sur plusieurs pays, environ une vingtaine, qui n’ont aucune procédure de contrôle sur leurs exportations, les autorisant ainsi, de fait, à devenir des plaques tournantes de matériels de haute technologie sensible vers des pays figurant sur la fameuse « liste noire » américaine pour cause de terrorisme. La plupart des pays terroristes pourraient ainsi s’approvisionner légalement en matériel de conception assistée par ordinateur, ce qui leur permettrait d’augmenter leur capacité de production d’arme nucléaire et de raccourcir considérablement les délais de réalisation, ce qui serait certainement une des priorités de l’Algérie si elle tombait entre les mains d’un régime islamiste. Et alors que cette nouvelle guerre d’Algérie, pourtant déjà si meurtrière, n’a recours qu’à des armes conventionnelles ou au terrorisme, on ose à peine imaginer ce que deviendrait le bassin méditerranéen sous la menace d’une bombe atomique islamique.

Les événements du mois de juin 1997 au Pakistan démontrent à quel point cette menace, qui n’est pas illusoire dans certains points du globe, ne doit pas être considérée comme une simple hypothèse d’école. Daoud Mir, ex-chargé d’affaires d’Afghanistan en France et ambassadeur auprès de l’Unesco a confié à Patrick de Saint-Exupéry dans un entretien au Figaro le 17 avril 1998 que « malheureusement son pays est devenu une poudrière ». À la question : certains pensent que dans leur course à l’armement nucléaire les Pakistanais ont bénéficié d’une aide chinoise qui aurait transité par l’Afghanistan, le diplomate répond : « C’est tout à fait crédible, les chefs de guerre afghans n’ont aucune culture politique, aucune idée du contexte international. Il suffit qu’un agent d’un service de renseignements se présente à un chef afghan pour que celui-ci prenne cela pour un message politique. J’ai vu en Afghanistan des dizaines de gens qui n’avaient rien à y voir, des Chinois, des Iraniens, des Pakistanais, des Soudanais, des Algériens, des Russes. Tous ces gens arrivent dans leurs avions privés et se posent, sans même prévenir, sur n’importe quel aéroport afghan. En fait chaque partie afghane a un contact privilégié avec un service secret étranger en échange d’une aide minime ; ces services imposent leur politique. »

Plus préoccupant encore et accréditant la thèse d’une escalade dans les moyens des terroristes, des responsables de la mafia de pays musulmans de l’ex-URSS ont même transité en Afghanistan pour essayer d’y vendre des secrets nucléaires, des combustibles ou des substances chimiques ou biologiques. Le 25 mai 1997, au cours d’une réunion à Kaboul, un responsable taliban a montré une bouteille métallique contenant une substance pulvérulente qu’il a présentée comme étant de l’uranium. Concernant l’origine de cette bouteille, le mystère a été en partie levé ; sa présence remonterait à la présence militaire russe dans le pays ; elle aurait été enterrée par l’Armée rouge avant que cette dernière n’évacue Kaboul. Une autre bouteille du même type aurait déjà été trouvée par les Talibans. Le lendemain, cette réunion supposée secrète fera l’objet d’une note de l’ambassade de France au Pakistan (numéro 97-245), adressée au ministère des Affaires étrangères, de la Défense et de l’Intérieur à Paris.

En juin 1998, l’un des idéologues du GIA installé à Londres, Abou Hamza, diffusera dans la revue Les Partisans de la charia – un périodique qui a remplacé Al Ansar, l’organe du GIA – un article sur la « première épée nucléaire islamique ». Faisant allusion à la toute récente bombe pakistanaise, l’auteur conclut : « Si la guerre nucléaire est le seul moyen de défendre les musulmans, alors il faut la faire. L’islam justifie une telle action comme il permet de manger de la viande de cochon en état de famine. »

Faisant toujours allusion à la bombe pakistanaise, un autre militant islamiste fondamentaliste d’origine saoudienne considéré comme un des cerveaux de la nébuleuse islamiste et réfugié en Afghanistan, Usama Ben Laden, va déclarer, le 1er juin 1998, que « les essais nucléaires d’Islamabad ont changé l’équilibre des forces, alors que les pays impies ont cherché à écarter les musulmans de la possession de l’arme atomique ». Le milliardaire saoudien en exil affirme dans son communiqué que l’Inde n’est en réalité qu’un ennemi régional du Pakistan alors que les vrais ennemis de l’islam sont les États-Unis qui occupent les Lieux saints du Hedjaz et Israël qui occupe la mosquée d’Al-Aqsa à Jérusalem. En conclusion, Usama Ben Laden exhorte dans ce texte virulent les autres musulmans à se doter d’armes nucléaires, biologiques et chimiques à l’instar d’Islamabad. L’annonce de la bombe pakistanaise a été le catalyseur de toute une série d’initiatives.

Toujours en juin 1998, alors que les experts militaires et stratégiques du monde entier planchent sur les simulations d’un éventuel conflit atomique régional entre l’Inde et le Pakistan, les services de renseignements et de lutte antiterroriste occidentaux reçoivent une information inquiétante : des groupes d’islamistes dans des camps du Pakistan financés par le milliardaire Ben Laden chercheraient à entrer en contact avec des jeunes chercheurs dans les centres nucléaires pakistanais pour les recruter alors que, à la même période, dans le monde islamique, des dizaines d’étudiants se voient proposer des bourses d’étude pour devenir ingénieur nucléaire, entièrement financées par Ben Laden, le nouveau « patron » des réseaux internationalistes islamiques. Objectif : préparer l’embryon d’une arme nucléaire miniaturisée. Au cours de l’été 1998, ce risque a fait l’objet d’une concertation entre l’ensemble des services de lutte antiterroriste et les mises en garde sont allées jusqu’au Conseil de sécurité des Nations unies d’autant que, plusieurs semaines après les essais pakistanais, commençaient à circuler sur Internet des informations sur une « bombe islamique » et son utilisation future contre Israël et les Occidentaux accusés de ne pas mettre sur un pied d’égalité, en matière de prolifération nucléaire, l’État hébreu et les pays arabes.

Ainsi, au milieu de l’année 1998, poussé à son paroxysme par l’annonce pakistanaise, le péril nucléaire islamique était-il pris très au sérieux sans pour autant exclure les risques plus conventionnels. Encore d’actualité, le dernier scénario, peut-être le plus plausible à court terme, est celui de l’exode. Les autorités françaises, italiennes et espagnoles savent qu’en cas de victoire des islamistes, l’Algérie souffrira en quelques jours du syndrome des marielitos5 cubains. Par milliers, des bateaux quitteront l’Algérie pour accoster n’importe où de l’autre côté de la Méditerranée. Un scénario d’exode massif que l’écrivain Jean Raspail avait déjà évoqué il y a presque vingt ans dans son livre Le Camp des saints, avec toutefois des raisons différentes, plus économiques que politiques. La vague d’immigration qui déferlerait alors sur l’Europe du Sud aurait des conséquences imprévisibles d’autant qu’elle s’accompagnerait inévitablement d’une infiltration massive d’extrémistes et de terroristes.








1. 

Guerre sainte.






2. 

Une instruction religieuse qui s’impose à tous les musulmans ; celle-ci peut être une condamnation, comme dans l’affaire Salman Rushdie.






3. 

Loi islamique.






4. 

Plus de 900 ingénieurs dans le domaine du nucléaire ont quitté l’Algérie depuis 1993. Parmi eux, de nombreux opposants islamistes comme Anouar Haddam, licencié en physique nucléaire.






5. 

En quittant massivement le port de Mariel à Cuba pour fuir la dictature castriste dans des navires de fortune – quelquefois de simples pneus de camions transformés en radeaux –, les candidats à l’exode vers les côtes de Floride ont gagné le surnom de marielitos.











II

Du FIS au GIA





« De Dunkerque à Tamanrasset… », la formule gaullienne, a sans doute fait oublier à de nombreux hommes politiques français ou algériens que l’Algérie n’est pas la France, et vice versa, et que les événements actuels ne peuvent se comprendre qu’à travers un regard libéré de tous les carcans intellectuels, progressistes, religieux, laïques ou occidentaux traditionnels. Cette perception faussée de l’identité de l’Algérie a suscité un courant général d’incompréhension devant les soubresauts historiques d’un pays paradoxal qui a, en même temps, un pied dans le tiers monde et un autre dans le monde moderne à cause de ses liens privilégiés avec la France. Certains analystes, parmi les plus pessimistes, diraient sans doute qu’il a aussi un pied dans la tombe.

Il reste que la compréhension n’excuse pas tout, que la notion de terrorisme, ou de violence politique, est devenue universelle et qu’il n’existe pas de pays où elle suscite la moindre sympathie. Confrontée à un épisode de son histoire qui risque de transformer le bassin méditerranéen en poudrière, l’Algérie est devenue le premier point chaud du monde musulman.

Cet immense pays, le second en Afrique par la surface, est resté sous la domination de la France de 1857 à 1962 et la métropole s’y est à ce point sentie chez elle qu’elle n’y voyait plus une colonie mais de simples départements. Le 5 juillet 1962, l’Algérie, qui vient de déclarer son indépendance après plusieurs années d’une guerre douloureuse, a incontestablement des atouts sur le plan économique ; la France a laissé des infrastructures agricoles, routières et administratives que lui envient d’autres pays du continent, mais le départ forcé des huit cent mille Français d’Algérie va également hypothéquer l’avenir du pays à court terme.

Le premier président de la République algérienne, Ahmed Ben Bella, qui accède au pouvoir le 19 septembre 1962, ne réussit pas à faire décoller l’économie. L’Algérie reste sous le choc d’une guerre qui a causé le déplacement de plus de deux millions de personnes sur onze millions d’habitants et le seul dénominateur commun des forces en présence est le désir d’indépendance. En 1965, le général Boumediene prend le pouvoir et poursuit une politique socialiste de décentralisation, de réforme agraire et de nationalisation qui ne réussit pas vraiment mieux que celle de son prédécesseur. Comme d’autres nations récemment libérées du joug colonial, l’Algérie s’inspire d’un modèle socialiste dont les diplomates soviétiques se font les propagandistes zélés. On connaît la fin du conte de fées… Entre tiers-mondisme et socialisme, l’Algérie de Boumediene joue la carte du non-alignement. C’est d’ailleurs à Alger que se tient en 1973 la conférence des non-alignés, mais ces subtilités géopolitiques ne changent pas grand-chose au fait que l’Algérie a du mal à sortir la tête de l’eau.

Peu après la mort de Boumediene qui survient le 27 décembre 1978, Chadli Bendjedid est porté à la présidence le 7 février 1979 par l’ALN, l’Armée de libération nationale qui choisit le militaire le plus ancien et le plus gradé. Un nouveau gouvernement est constitué et les priorités portent sur l’adaptation du pays à l’économie de marché. En 1981, les dirigeants algériens commencent à prendre conscience de l’impasse où les a conduits leur politique et tente d’améliorer les performances de leur économie planifiée. Les sociétés nationales éclatent et la réforme vise avant tout l’État dans l’État que constitue la Sonatrach qui gère la production et la vente des hydrocarbures. Le gouvernement s’attelle en même temps à une réforme agraire et à un développement de l’initiative privée. Une loi de 1982 ouvre même la participation de capitaux étrangers à des sociétés mixtes ; cette tentative ne fera pas vraiment recette, les investisseurs n’ont pas confiance. Avec le choc pétrolier de 1986 et l’effondrement du cours du pétrole et du gaz dont l’Algérie tire quatre-vingt-dix-huit pour cent de ses ressources en devises, les dirigeants algériens prennent la pleine mesure de leur échec politique et économique face aux besoins d’une population en pleine explosion démographique.

Le 12 janvier 1984, Chadli Bendjedid est néanmoins élu pour cinq ans. En 1986, l’Algérie se dote d’une nouvelle charte nationale qui confère une plus grande place à l’islam tout en fondant l’économie du pays sur le libéralisme.

En octobre 1988, les premières vagues islamistes commencent à enfler au point que le 10 octobre le président Chadli accepte de recevoir une délégation de trois dirigeants fondamentalistes : le cheikh Ahmed Sahnoun, un prédicateur modéré qui a appelé la population au calme, Ali Benadj, le lieutenant de Abassi Madani, représentant les forces radicales, et Mahfoud Nanhah, un imam modéré soutenu par les commerçants et la bourgeoisie. Depuis la fin des années soixante-dix, un climat de piété et de ferveur religieuse s’est emparé de l’Algérie, les mosquées sauvages sont de plus en plus fréquentées, et le pouvoir n’a rien vu de nature à troubler l’ordre public.

En 1989, l’Algérie adopte une nouvelle Constitution qui entérine le multipartisme, crée un État démocratique de telle sorte que les premières élections municipales sont remportées par le FIS, le Front islamique du salut. Le FIS emporte la victoire dans huit cent cinquante-trois communes sur mille cinq cent cinquante et une et ses résultats sont largement majoritaires dans les grandes villes ; à Alger, le FIS fait soixante-quatre pour cent et soixante-dix pour cent à Oran. Dans les communes où il a été élu, le FIS tente presque immédiatement d’imposer la loi islamique et se sent en situation de force pour affronter le premier tour des élections législatives prévu pour le 27 juin. Les réactions de la population sont mitigées. De nombreux témoignages recueillis à chaud révèlent plus d’inquiétude que de satisfaction, notamment chez les jeunes, les jeunes femmes et la bourgeoisie algérienne. Dans les premiers jours, des jugements sévères frappent les islamistes : « L’intégrisme, c’est le sida des sociétés islamiques, nous ne connaissons pas d’antidote. » Dans les rues, les « frères » relèvent la tête et dans les universités, les étudiantes commencent à craindre qu’on ne les renvoie à la maison, même celles qui portent docilement le voile. On raconte dans les rues d’Alger que le scrutin s’est déroulé dans des conditions peu encourageantes pour la démocratie ; des hommes venaient voter à la place de leurs femmes, présentant des procurations douteuses, et celles qui venaient elles-mêmes déposer leur bulletin refusaient de soulever leur voilette pour permettre aux assesseurs de vérifier leur identité. Très vite, ces commentaires seront ravalés par crainte, déjà, de représailles. Effrayée par cette poussée islamiste dont l’ampleur est relativement inattendue, l’armée reprend le pouvoir, proclame l’état de siège pour quatre mois le 5 juin et reporte les élections sine die. Cette reprise en main par l’armée est suivie d’une vague d’arrestations et les leaders du FIS, Abassi Madani et Ali Benadj, sont incarcérés ainsi que de nombreux islamistes ; ils deviendront des symboles pour les islamistes tant en Algérie qu’à l’étranger.

Abassi Madani est né en 1931 à Sidi Okba dans le Sud-Est algérien. Il n’a qu’une formation rudimentaire en français et c’est dans une école coranique de Biskra qu’il acquiert quelques notions religieuses. Il rejoint vite les premiers groupes armés du FLN. Arrêté en 1955, il ne sortira de prison qu’en 1962. En sa qualité d’ancien moudjahid, il étudie la philosophie et va s’installer à Londres où il soutient une thèse sur l’éducation. Le point intéressant de ce parcours est que Abassi Madani peut prétendre au statut de « combattant de la liberté » aux yeux du pouvoir algérien. Le chemin parcouru par Ali Benadj est sensiblement différent, moins brillant sur le plan personnel et plus extrémiste sur le plan politique ; on lui attribue une formule lapidaire : « La terre entière est une mosquée. » Et les nombreux textes que Benadj arrive à faire sortir de sa cellule numéro 9 de la prison militaire de Blida confirment cette volonté d’islamiser l’Algérie sans compromis. Dans un ouvrage intitulé Plaidoyer contre l’injustice des dirigeants et rédigé en prison, Ali Benadj écrit que l’islam est un régime global et total, couvrant l’ensemble des domaines de la vie humaine. La différence, selon lui, avec les autres systèmes de gouvernement est que, dans l’islam, « la politique est transparence et droiture, alors qu’elle est mensonge et tromperie ailleurs ». Le leitmotiv entonné par la plupart des islamistes extrémistes revient aussi chez Benadj : il est urgent d’instaurer une politique islamique parce que le Coran et le pouvoir sont inséparables. Et ce raisonnement entraîne la justification de la charia. Sur plusieurs points fondamentaux, Benadj, fin politique, désamorce par avance une éventuelle légitimation du chef, quel qu’il soit, par la volonté de Dieu. En ce sens, Ali Benadj entend démarquer l’islamisme algérien du chi’isme qui se refuse à critiquer ses dirigeants considérés comme des représentants de Dieu. La précaution du dirigeant algérien vise indirectement le roi du Maroc, présenté comme le Commandeur des croyants. Dans ces conditions, le théoricien Ali Benadj ne reconnaît que l’élection, celle-là précisément dont les islamistes viennent d’être privés. L’État est donc illégitime et si seule une politique « de fer et de sang » lui permet d’asseoir son autorité, les islamistes lui répondront avec le même langage. Ali Benadj souligne que l’islam c’est le Coran et l’épée, une religion pacifique mais qui prône la « paix des forts ».

Le 26 décembre 1991, le premier tour des élections législatives crédite le FIS de trois millions deux cent soixante mille deux cent vingt-deux voix, soit quarante-sept pour cent des suffrages exprimés, mais seulement vingt-deux pour cent des inscrits. Le FIS est en tête mais a perdu un million de voix par rapport au scrutin municipal. Il emporte tout de même dès le premier tour cent quatre-vingt-huit sièges à l’Assemblée nationale et, compte tenu du nombre de circonscriptions en ballottage favorable, le FIS pourrait atteindre la majorité des deux tiers.

Le deuxième tour est alors annulé. Un Haut Comité de l’État (HCE) est alors instauré et le FIS est dissous en mars 1992. Ali Kafi est nommé président du HCE. Commence alors, avec la poussée islamique, la deuxième période la plus troublée de l’histoire algérienne, depuis la guerre d’indépendance. On parle quelquefois de « seconde guerre d’Algérie ».

 

1992, l’année de la confrontation

L’année 1992 a donc été marquée par l’arrêt brutal du processus démocratique lancé en 1989, dont les élections législatives de décembre 1991 et janvier 1992 devaient consacrer la pérennité. La victoire du FIS au premier tour de scrutin a conduit les autorités à refermer la parenthèse démocratique au nom de la défense de l’Algérie républicaine et de la lutte contre l’intégrisme. Proclamé le 14 janvier 1992, le HCE mène sous la houlette et la pression de l’armée une politique active de répression et d’éradication du FIS, à laquelle la frange extrémiste de la mouvance islamique algérienne répond par la violence et le terrorisme. L’assassinat, le 29 juin 1992, du nouveau président du HCE, Mohamed Boudiaf, porte la crise à son paroxysme, marquant la fin de la politique de rénovation institutionnelle et économique qu’il avait engagée à son arrivée au pouvoir. En outre, l’attentat de l’aéroport Houari-Boumediene, le 26 août 1992, fait planer la crainte d’une dérive du FIS vers le terrorisme aveugle. Le bilan de l’année 1992 est dramatiquement lourd avec la perte de deux cent quatorze membres des forces de l’ordre. En dépit du couvre-feu instauré dans le pays et de nombreuse autres mesures de répression, rien ne laisse penser à l’aube de 1993 que la violence politique est éradiquée d’autant que, sur le plan politique, le dialogue est figé entre le gouvernement algérien et Rabah Kébir, le porte-parole du FIS. Simultanément, on assiste à un morcellement progressif du courant islamique algérien avec l’émergence d’une multitude d’émirs qui aboutit à l’isolement d’Abassi Madani, le chef du FIS alors en exil en Allemagne. Confronté à l’interdiction et au bannissement de ses leaders, le FIS décide de s’implanter en France, que ses dirigeants considèrent comme une base arrière naturelle. En novembre 1991, une association portant le nom de Fraternité algérienne en France est déclarée à la préfecture de police de Paris sous le numéro 98253. Cette association à but non lucratif est perçue par les autorités de Paris comme la façade du FIS en France. À deux reprises, les 1er et 15 février 1992, la FAF tente d’organiser des manifestations dans la capitale française pour protester contre la répression en Algérie, mais elles sont interdites. Dans les mois qui suivent, la FAF est présente sur de nombreux fronts, organisant des forums ou distribuant des pamphlets à la sortie des mosquées, particulièrement son bulletin d’information, Le Critère1. Parallèlement, alors qu’elle ne compte guère plus de trois ou quatre cents membres en région parisienne, elle s’efforce de développer des réseaux en province. La Fraternité accueille plusieurs leaders du FIS comme Anouar Haddam ou Kamar Eddine Kherbane qui viennent s’exprimer en France à son invitation, jusqu’à ce que le territoire national leur soit interdit et qu’ils soient reconduits à la frontière. C’est à la même époque que de nombreux militants du FIS tentent de s’établir en France, quelquefois illégalement.

Il est vrai qu’en Algérie la situation s’est radicalisée des deux côtés. Le FIS est entré dans la clandestinité et a commencé à avoir recours à la « lutte armée », en réalité une suite d’attentats terroristes, et la France est perçue à cette époque comme l’alliée du pouvoir répressif, impression confirmée, pour les « fissistes », par la visite à Alger du ministre français des Affaires étrangères, Roland Dumas. Au même moment, les premières conclusions de l’enquête confirment que l’attentat du 26 août 1992 contre l’agence d’Air France à Alger a bien été commis par des groupes islamistes.

1993 est l’année de l’escalade de la violence politique en Algérie mais aussi celle du morcellement du mouvement « fissiste » à l’étranger. Les autorités algériennes déplorent plus de six cents morts en treize mois de guerre civile larvée, dont deux cent quatre-vingts soldats, gendarmes et policiers. Le 13 février, un attentat à la voiture piégée manque de peu le général Khaled Nazzar, ministre de la Défense, considéré comme l’homme fort du régime parce qu’il est précisément le patron de cette armée qui s’est opposée à la prise du pouvoir par les islamistes. L’attentat est un échec, mais visiblement les terroristes sont bien renseignés ; ils savent qu’entre le domicile du ministre et son bureau, sur un parcours d’un peu moins de sept kilomètres, il n’y a que trois itinéraires possibles dont un carrément suicidaire à la sortie d’Hydra. Par mesure de sécurité, et de façon aléatoire, les services de sécurité empruntent l’une ou l’autre des deux options, ne respectant jamais le même horaire tout en changeant le plus souvent possible de véhicule, utilisant soit une Mercedes, une Lancia blindée ou une Range Rover. Quelquefois, c’est même dans un des véhicules banalisés de son escorte que le général Nazzar se rend à son bureau. Mais les deux itinéraires considérés comme les plus sûrs ont un tronçon commun et les terroristes le savent. Le 13 février, peu avant 10 heures, le ministre quitte son domicile à bord de sa Lancia. Quelques minutes plus tard, au passage du cortège de trois voitures, une bombe télécommandée dissimulée dans un fourgon J5 stationné sur la chaussée dans la portion du parcours commun au deux itinéraires, est déclenchée. Il n’y aura pas de victimes bien qu’une école soit proche du lieu de l’attentat, mais l’avertissement est sérieux. Pour les enquêteurs, l’attentat est signé par le FIS ; la charge était suffisante pour éliminer Nazzar dans sa voiture sans risquer de raser le quartier. C’est parce que l’explosion a lieu une fraction de seconde trop tard que la déflagration ne pulvérise pas la voiture du ministre éloignée de quelques mètres. À cette époque, le FIS a encore le souci de ne pas se couper de sa base populaire. Un massacre dans le quartier aurait été mal venu. L’échec des terroristes est cuisant ; Nazzar était une cible prioritaire pour les islamistes en raison de ses relations avec les services français. Les instances du FIS n’ignoraient pas que le ministre de la Défense du gouvernement algérien était venu secrètement en France le 24 novembre 1992. Il avait atterri au Bourget à bord d’un Falcon 900 du GLAM algérien en provenance de Boufarik. Porteur du passeport diplomatique numéro 01284914, le général était accompagné de six membres des services spéciaux algériens et les islamistes avaient cru deviner dans ce voyage l’ébauche d’une stratégie concertée franco-algérienne de répression musclée des noyaux islamistes extrémistes.

En juin 1993, le gouvernement algérien tente une négociation avec le leader du FIS Abassi Madani qui se serait vu offrir quelques concessions contre l’arrêt du terrorisme. Ce dernier a objecté n’avoir aucune influence sur la stratégie des groupes armés. Quels que soient les véritables motifs de son refus, Abassi Madani était proche de la réalité.

En effet, depuis le début de l’année, le combat islamiste en Algérie est incarné par des chefs de guerre terrés dans les montagnes alors que les « idéologues » comme Abassi Madani, Rabah Kébir ou Anouar Haddam, sont en exil. Fondant leur activité sur le mythe des maquis bouyalistes des années quatre-vingt, ces tenants de l’action radicale sont devenus incontrôlables et même si les leaders en exil cautionnent leurs actions ou maintiennent des relations plus ou moins régulières avec eux, ils sont incapables de leur donner la moindre directive. Pourtant, ces émirs deviendront les porte-drapeau du combat islamiste en Algérie.

L’annonce, le dimanche 24 octobre, que trois Français, membres du consulat de France à Alger, ont été enlevés et les suites de cet épisode illustrent la fracture entre les activistes du terrain algérien et les intellectuels du FIS en France qui ont décidé d’adopter un profil bas. Quelques jours après, l’enlèvement est revendiqué depuis Londres par la Jama’a Islamiya qui réfute l’autorité du FIS à l’étranger. Ce mouvement, également connu comme le GIA, Groupe islamique armé, a été lancé en septembre 1992 par Abdellahk Layada et Mansouri Miliani sur les bases d’un groupuscule créé quelques mois plus tôt par Mohamed Allal, connu sous le nom de guerre de Moh Leveilley à cause du nom d’un quartier d’Alger où il s’était illustré. La scission est patente entre radicaux et modérés. L’imam Sahraoui de la mosquée de la rue Myrha, membre honoraire du FIS, lance même un appel pour la libération des trois Français « sans aucune condition » car « toute atteinte à la vie et aux biens des étrangers sur le sol musulman est contraire aux lois et aux traditions islamiques ».

Alors que les instances du FIS à l’étranger affichent une modération tactique, la stratégie des islamistes n’a pas vraiment changé. Une édition du 22 octobre d’Al Forquane, une revue imprimée en Suède par le Comité de soutien au djihad en Algérie, et distribuée devant les mosquées parisiennes, ne laisse planer aucune ambiguïté sur les objectifs réels des islamistes. Dans un éditorial intitulé « Ni dialogue, ni réconciliation », un « journaliste » anonyme écrit : « Il ne peut y avoir de réconciliation sans l’avis favorable des centaines de milliers d’exilés, de militants islamistes et des millions de citoyens victimes d’une répression barbare sans précédent. Aucune réconciliation n’est possible sans l’assentiment des moudjahidin, lesquels ont fait l’honneur de ce peuple qui trouve l’apaisement de ses souffrances dans la lutte contre l’injustice et la tyrannie. Et les milliers de détenus qui croupissent dans les geôles de la junte, dans les camps de concentration en plein désert… L’unique position susceptible de rendre hommage à leur mémoire est la continuation du djihad jusqu’à la victoire. »

L’auteur conclut qu’il n’y a pas de négociations envisageables et qu’il n’est plus possible de faire machine arrière. À la même date, le communiqué numéro 9 du FIS-Instance exécutive à l’étranger réagit à la détention d’Abassi Madani. Un tract daté du 20 octobre affirme que « tout malheur arrivé au cheikh sera considéré de notre part et de la part et du peuple algérien comme un acte prémédité et délibéré par la junte qui en subira toutes les conséquences ».

 

Effectivement la tension ne cesse de monter. En octobre 1993, un document du groupe Minorités2 fait le point. Quatre mille personnes ont été arrêtées depuis l’arrêt du processus démocratique. Deux cent soixante-dix-huit peines capitales ont été prononcées depuis 1992 et leur mise en application a entraîné une radicalisation du FIS. Limitée dans un premier temps à l’élimination des membres des forces de l’ordre et des représentants du pouvoir pour se poursuivre par le terrorisme aveugle et l’atteinte aux dignitaires du régime, l’action du FIS vise deux nouveaux objectifs : l’atteinte aux élites francophones et la déstabilisation du potentiel économique du pays en s’attaquant à des infrastructures industrielles ou à des travailleurs expatriés. La même note de synthèse relève que, en Algérie, le FIS est désormais dominé par sa frange radicale, elle-même divisée et incapable de se structurer. L’initiative d’Abdelkader Chebouti, un proche de Moustapha Bouyali, de fédérer le FIS en Algérie s’est soldée par un échec et son MEI (Mouvement de l’État islamique) partage une partie du terrain avec le GIA et d’autres groupuscules. À l’extérieur, le FIS est confronté à une double difficulté : limiter ses dissensions afin d’offrir à ses militants potentiels et aux médias un vrai front uni et tenter de reprendre le contrôle des groupes armés qui luttent sur le terrain. Un rapport confidentiel des services français, daté du 26 novembre 1993, évalue le nombre de ces groupes à soixante-dix.

Le plus actif est sans doute celui de Moh Leveilley, repris en main par Abdellahk Layada à la mort de son fondateur à l’hiver 1992. Ce groupe étend ses activités de commando dans tout l’Algérois. C’est à l’occasion d’une incursion au Maroc que Layada est arrêté avant d’être extradé en Algérie. Son groupe armée passe ensuite sous les ordres de Jaffar « Al Afghani », un ancien « Afghan » comme son nom l’indique et enfin sous le contrôle de Chérif Gousmi, un ancien des camps iraniens converti au chi’isme dans les années quatre-vingt. La rivalité entre le FIS et le GIA, en partie sous l’influence d’éléments extrémistes, atteint son paroxysme vers la fin de l’année 1993.

En novembre 1993, plusieurs actions policières contre la FAF et ses représentants Moussa Kraouche et Jaffar el Houari provoquent un grand désordre dans les rangs des islamistes algériens en France. Le 9 novembre, une action contre le FIS est menée dans vingt-quatre départements français et quatre-vingt-huit personnes sont mises en garde à vue. La FAF est devenue le relais de la propagande du FIS sur le territoire français, et sa littérature prône le djihad à mots couverts pour ne pas tomber sous le coup de la loi. C’est le cas d’un petit ouvrage publié en novembre 1994, intitulé Halte au génocide du peuple algérien. Moussa Kraouche y signe une préface qui fait le compte des violations des droits de l’homme infligées aux islamistes en Algérie, notamment aux militants détenus au camp de Aïn M’Guel en plein désert. Le représentant de la FAF conclut par un hadith3 : « Celui qui équipe un combattant qui lutte dans la voie d’Allah est considéré comme étant lui-même un combattant et celui qui remplace ce combattant c’est comme s’il avait pris part au combat. » D’autres publications de la FAF seront interdites par la suite, telle Résistance. Le démantèlement et la mise sous surveillance serrée de la FAF sont un avertissement aux islamistes algériens et vont encore couper les politiques en exil du terrain algérien et accentuer le morcellement du mouvement « fissiste ».

 

Les perquisitions de novembre 1993 qui vont suivre les opérations policières contre la FAF vont gravement préoccuper les services de lutte antiterroriste. Particulièrement à cause des énormes sommes d’argent découvertes dans les différentes planques. Ainsi, à Orléans, chez un militant nommé Ali Amar, les policiers découvrent des grilles de codage permettant de retrouver des numéros de comptes bancaires à l’étranger, des livres sterling et des cartes de crédit de la Westminster Bank à Londres. Chez d’autres militants du GIA à Lyon, les enquêteurs trouvent des relevés de comptes et une liste de numéros de comptes en Suisse. Toujours à Lyon, dans l’appartement d’un activiste affirmant se nommer Larbi, la police découvre trois cent mille dollars en liquide ! Chez un autre à Lille, cinquante-quatre mille dollars. La liste de ces saisies d’espèces serait longue. À Antony, chez un certain Djafar, c’est l’équivalent de trois cent mille francs français en dollars, francs belges et deutsche-marks qui sont découverts. Lors d’une autre perquisition chez un islamiste tunisien, les services français trouvent trois cent mille dollars en grosses coupures et plusieurs chèques pour un montant de deux millions sept cent mille francs ! S’il n’a pas été possible d’identifier avec précision l’origine de ces fonds, surtout pour les sommes en espèces, les enquêteurs ont fini par établir qu’une grande partie provenait de réseaux financiers du golfe Persique par l’intermédiaire d’associations islamiques d’entraide. Déjà en 1990, la police avait été intriguée par un chèque de un million de francs de la Bankers Trust Company tiré à l’ordre d’un Saoudien, mais endossé au bénéfice d’une association islamique de Saint-Ouen. Or, le président de cette association était un des avocats d’Abassi Madani, le leader du FIS emprisonné en Algérie. Il est vrai que les différentes études réalisées en Europe sur les réseaux de financement des islamistes révèlent que ces derniers ont une imagination débordante pour « faire de l’argent ». Ainsi, en 1993, une note du ministère de l’Intérieur français s’inquiétait d’un trafic de devises portant sur la monnaie algérienne : « Selon les révélations d’un chef d’entreprise français en relations d’affaires avec l’Algérie, un vaste trafic de devises s’effectue à plusieurs niveaux pour obtenir, au marché noir, des dinars à un prix beaucoup plus avantageux que le cours légal imposé par ce pays. À l’origine, des travailleurs immigrés de nationalité algérienne et islamistes, résidant en France, remettent des fonds à des collecteurs qui, en bout de chaîne, les déposent sur un compte bancaire ouvert au nom d’un commerçant algérien négociant avec la France, ou les versent directement en paiement de marchandises importées. En effet, chaque mouvement de fonds s’appuie sur des échanges commerciaux entre la France et l’Algérie, concernant plus particulièrement certains types de produits qui répondent à une pénurie, notamment les pièces détachées pour voitures. »

Selon l’enquête qui va suivre, la vente de ces pièces au marché noir permettait de dégager d’importantes sommes en dinars dont les bénéfices étaient mis en réserve pour pratiquer une activité occulte de change. Selon une autre « source industrielle » française qui l’a révélé aux services, le bénéfice de près de soixante-dix pour cent de ces échanges était repayé par le « circuit collecteur » lui-même et le solde l’était par des transactions bancaires classiques. Lorsque l’opération était réalisée, l’information était transmise en Algérie pour que les ayants droit algériens des « déposants » puissent bénéficier de ces versements en dinars et à un taux de change clandestin, en général un franc pour dix dinars et demi au lieu de un franc pour sept dinars au change officiel. Ce rapport du ministère de l’Intérieur conclut que « ces opérations qui procurent certainement de confortables commissions aux intermédiaires installés en France, pourraient servir les intérêts de mouvements politiques comme le FIS, les sommes ainsi dégagées étant susceptibles d’être utilisées par des organisations qui doivent agir dans un pays où la monnaie est difficilement convertible en dehors de ses frontières ».

En 1994, alors que, de son côté, Ali Benadj, emprisonné à Blida, vient d’envoyer une lettre au président de la République algérienne le sommant de donner une tribune à la radio et à la télévision au FIS pour répondre aux accusations du régime, l’existence d’une nouvelle force, l’AIS (Armée islamiste du salut), jusqu’alors annoncée et démentie est enfin confirmée. Il est vrai que depuis 1992, l’héritier des maquis bouyalistes, Abdelkader Chebouti, s’acharne à fédérer les différents groupuscules sous une seule bannière. Mais les chefs du guerre du GIA, Mansouri Miliani, Abdellahk Layada, Moura Si Ahmed et Chérif Gousmi, s’y sont toujours opposés par intérêt personnel. Devant les succès remportés par les forces de sécurité algériennes, les protagonistes décident d’un semblant d’unification. Le 13 mai 1994, un communiqué du GIA consacre la fusion des groupes armés. Le document est signé par Abderrazak Redjem pour la direction clandestine du FIS, Saïd Mekhloufi et Chérif Gousmi pour le GIA. Dès sa naissance, cette organisation-parapluie entre en conflit avec l’AIS dont la création avait été annoncée par Kamar Eddine Kherbane à Khartoum, quelques mois plus tôt, en décembre 1993. À la même époque, le cheikh Ali Benadj, leader du FIS, se félicite, depuis sa prison militaire de Blida, de la création de l’AIS. La guerre d’influence n’est pas terminée.

Le GIA contre-attaque par un entretien de l’émir Chérif Gousmi publié dans un bulletin en arabe de deux pages Al Mourabitum qui circule clandestinement en France. L’émir se félicite à son tour de l’unification des Groupes islamiques armés et dément toute rumeur de négociation avec le pouvoir algérien. Pour conclure, il déclare que les moudjahidin se battent sans le soutien de personne, « car le GIA n’obéit ni à l’Orient, ni à l’Occident, ni à l’Iran, ni au Soudan ». Ahmed Abou Abdallah, alias Chérif Gousmi, invite les imams à prononcer des fatwas pour « déclarer et appuyer le djihad en Algérie et ailleurs » parce que « le peuple algérien doit combattre la tyrannie : en islam, la tyrannie c’est être gouverné par une loi non islamique ».

L’émir Gousmi, qui s’était jusqu’alors « limité » à des actions de type terroriste, va franchir une autre étape dans cette guerre d’influence avec le FIS en annonçant, en juillet 1994, un véritable programme politique visant à l’instauration du califat en Algérie. Il annonce même la création d’un gouvernement dans lequel il inclut des membres influents du FIS. Certains protestent, d’autres acceptent comme Abderrazak Redjem, Ahmed Zaoui et Mohamed Saïd qui sont exclus du FIS en août 1994. De son côté Anouar Haddam, un brillant docteur en physique nucléaire réfugié à Washington, se défend d’être un membre du GIA, contrairement aux déclarations de l’émir Gousmi… mais accepte cependant d’en être le porte-parole aux États-Unis, ce qui lui donne un statut de négociateur et d’intermédiaire potentiel auprès des Américains. Dans ce magma d’alliances, de dénonciations et de double jeu, c’est finalement la débandade qui l’emporte et surtout la marginalisation du FIS et de ses leaders. Les petits émirs des différents groupuscules qui terrorisent les civils algériens y trouvent leur compte. L’action des terroristes s’intensifie en ville et dans les campagnes algériennes. Le 3 août, cinq Français sont assassinés à Alger. Ils appartenaient au personnel de la mission diplomatique française.

Le 31 août, la France expulse vers Ouagadougou, au Burkina Faso, un groupe de vingt islamistes dans le cadre d’une action de police surnommée « Opération Folembray », du nom de la caserne où les activistes seront regroupés et détenus pendant une vingtaine de jours avant d’être expulsés. L’affaire de Folembray, qui va susciter un grand tapage médiatique, est une réponse à l’attentat qui avait causé la mort des cinq Français à Alger le 3 août et c’est un nouvel avertissement non codé aux islamistes. Selon les déclarations controversées du ministère de l’Intérieur, les expulsés étaient tous militants islamistes, plus ou moins activistes, mais proches du FIS.

La guerre civile en Algérie, mais aussi contre la France, atteint son point culminant le 24 décembre 1994 avec le détournement d’un Airbus d’Air France par le GIA et l’enlèvement de quatre pères blancs le 27 décembre à Tizi-Ouzou. À cette date et depuis septembre 1993, cinquante-sept étrangers ont été tués en Algérie dont plusieurs Français4.

Janvier 1995 verra s’amorcer un nouveau virage avec une escalade sans précédent de la violence en Algérie. Les islamistes depuis le début de l’année ont mené une série d’attaques contre des patrouilles, tuant et blessant plusieurs dizaines de militaires. Ils ont attaqué un train tuant une quarantaine d’appelés. Enfin, un vingt-cinquième journaliste a été assassiné. Ces attentats ne se passent pas sans pertes du côté des extrémistes ; en janvier 1995, les forces de sécurité annoncent qu’elles ont abattu vingt-trois islamistes combattants. En riposte, le GIA, dès le début de l’année, exige l’élimination des impies et des étrangers. De son côté le FIS en exil condamne clairement, le 5 janvier, ces menaces. La succession de communiqués contradictoires démontre une fois de plus que les islamistes extrémistes n’ont pas de commandement central et que le FIS a perdu le contrôle du terrain, même si les services occidentaux l’ont un temps soupçonné de simuler pour ne pas avoir à entraver les attentats de son aile dure. De son côté, le FLN gagne du terrain et prépare activement une tentative de réconciliation nationale sans pour autant en préciser la date.

En France, la neutralisation des pirates de l’Airbus d’Air France par le GIGN5 est à l’origine d’un fort ressentiment et d’un désir de vengeance dans la communauté extrémiste proche du GIA. Les réseaux clandestins islamistes en France, sous étroite surveillance des services de sécurité, reçoivent en permanence des militants venus des maquis, soit pour préparer des attentats soit pour se procurer du matériel militaire. Dans ce contexte de violence en Algérie et de menaces contre la France, le FIS en exil continue à adopter un profil bas, soit par crainte d’une intensification des représailles policières, soit parce que ses dirigeants veulent se dégager de toute responsabilité dans les attentats pour éviter de discréditer le FIS sur le plan international.
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